	COMITE TECHNIQUE LOCAL D’ETABLISSEMENT
DU GROUPEMENT HOSPITALIER SUD
PROCES VERBAL

SEANCE DU VENDREDI 24 0CTOBRE 2014


Durée de la séance : 8h 00 – 10h00 

ASSISTAIENT A LA REUNION :

PRESIDENT : Monsieur SERVANT, Directeur du GH Sud
MEMBRES TITULAIRES
CGT : 

Madame BAULE en remplacement de Monsieur BENNADJI, Monsieur BRETON, Madame BURIANNE, Monsieur ESPOSITO, Monsieur MUCI, Madame TOURNISSOU.
CFDT : 



Madame BOUCHET, Madame FERRY en remplacement de Monsieur PERRICHON, Madame MOCHON, Monsieur RAS, Madame ROLLAT.
SUD SANTE : 

Madame LUZIER.
MEMBRES SUPPLEANTS :
SUD SANTE : 

Madame MONIN
ASSISTAIT EGALEMENT A LA REUNION :

Monsieur DUCOLOMB, Directeur du Personnel.
Monsieur GOBENCEAUX, Directeur du Pôle Clientèle
Monsieur ALLOUARD, Directeur Référent PAM d’urgence et de chirurgie, excusé.

Monsieur le directeur annonce la présentation du projet PASTEL pour information.
Ce projet consiste à remplacer le logiciel de gestion administrative du patient GEMA par un nouveau logiciel dénommé PASTEL à déployer avec le logiciel FILENET, outil de numérisation du dossier patient.
La formation des utilisateurs débutera à partir de la dernière semaine de janvier et se poursuivra jusqu’au démarrage en avril. Les postes seront déployés, avec les matériels associés (scanners). Le travail se fera sur GEMA pendant le premier trimestre 2015, puis les dossiers seront repris dans le logiciel PASTEL. De même, pendant le premier trimestre 2015, le suivi de facturation et de contentieux se poursuivra dans GEMA, puis sera assuré sur PASTEL. Dans le même temps, sera déployé EASILY dans les unités de soins.
L’éditeur de PASTEL est le MIPIH (Midi Picardie Informatique Hospitalière), La responsabilité du projet est partagée entre cet éditeur et les HCL.

Le planning du projet : son démarrage a eu lieu au début de l’année 2013. Il est actuellement en phase de validation des paramétrages réalisés et des reprises des données effectuées pour le démarrage. Le paramétrage est effectué à hauteur de 90%, et l’avancement est conforme au planning.
Après un démarrage en début d’année dernière, les sites ont été sollicités dès juillet-septembre 2013 avec la formation des référents et la constitution de groupes de travail dont l’objectif poursuit l’adéquation de l’outil aux besoins spécifiques des HCL et des établissements. 

Les groupes de travail ont eu pour mission de paramétrer PASTEL. Ce logiciel d’accueil et de facturation alimente tous les logiciels métiers des HCL, ce qui induit un travail d’intégration important pour permettre la reconnaissance et la compréhension de ces différents logiciels entre eux.
La formation des utilisateurs commencera fin janvier 2015 et se déroulera sur douze semaines, avec de nombreuses sessions. Elle concerne environ huit cents personnes et comporte une dizaine de cursus différents, en fonction des postes et des missions de chacun. Des soignants seront également concernés, comme les sages-femmes de la maternité qui utiliseront PASTEL pour la déclaration des naissances comme elles le faisaient avant sur GEMA. Les formations auront lieu de fin janvier à début avril. La formation pour le contentieux de facturation se fera en juillet et septembre 2015.
Concernant l’assistance au démarrage, celui-ci se fera en binôme sur l’ensemble des établissements HCL le 26 avril 2015, avec plusieurs niveaux d’aide sur le terrain. Les bureaux des admissions seront très impactés. Le 26 avril 2015 a été retenu car c’est  un dimanche, qui suppose un flux de patients moins important.

Seront présents sur le terrain les référents du groupe de travail (pour le CHLS, Monsieur  Rivoire), des représentants du MIPIH, le support informatique. Un quartier général sera situé à Lacassagne, avec des représentants aux compétences administratives, informatiques, techniques et d’intégration. Il y aura également à Toulouse des référents experts en cas de besoin. Cette aide apportée le jour du démarrage se prolongera pendant trois semaines. 

PASTEL est un outil moderne, avec un travail sous Windows. Les agents ne pourront ouvrir qu’une seule session à la fois, et pourront aller dans tous les modules du logiciel. Il n’y aura plus de login générique, notamment pour les utilisateurs des unités de soins, dans un objectif de certification et de sécurisation. L’utilisation ne se fera pas par le clavier uniquement (comme GEMA), mais au moyen de la souris, et avec une palette présentant différents icônes correspondant à des modules. Chaque agent, en fonction de sa mission au bureau des admissions, aura un rôle qui lui sera propre, un accès plus ou moins large à la palette selon son statut, toujours dans l’objectif de sécurisation des outils informatiques.

Les unités de soins n’utiliseront plus GEMA, mais un module d’EASILY appelé FOCUS. Leur formation est prévue au premier trimestre 2015. En raison de la présence d’un service d’urgence ouvert 24 h/24 h au CHLS, les unités de soins n’auront pas à se servir de PASTEL pour faire des admissions en dégradé. 

Un nouvel outil, FILENET, va remplacer GEDAP, et permettra de scanner les pièces justificatives présentées par les patients au guichet pour la facturation et le contentieux.

En fin de diaporama est joint un exemplaire de PASTEL Info, qui permet d’informer les différents acteurs de l’état d’avancement du projet.

Monsieur le directeur remercie les auteurs de cette présentation et demande s’il y a des questions.

Le représentant du Syndicat CFDT fait état de l’inquiétude des agents du bureau des admissions sur la date de mise en route, les changements induits par le projet, l’organisation entre le bureau des admissions et les services de soins, la file d’attente au bureau des admissions du fait de la gestion de dossiers compliqués.

Mme Magnani demande si leur inquiétude concerne le jour de démarrage.
Le représentant du Syndicat CFDT précise que les agents du bureau des admissions s’inquiètent plutôt pour le lendemain, lundi, qui risque d’être marqué par de l’attente génératrice d’agressivité chez les patients. Il demande une information de la patientèle par voie d’affichage.

Monsieur le directeur confirme qu’un effort important de communication à l’adresse du public sera réalisé. Monsieur Gobenceaux complète l’information en expliquant que  deux réunions plénières avec l’ensemble des agents du bureau des admissions ont été réalisées avant l’été, pour exposer les grands principes du logiciel PASTEL et les changements en découlant.  Le logiciel n’avait alors pas été présenté car son déploiement était encore en cours. On va rentrer maintenant dans une phase d’échanges avec le SGM et les référents PASTEL, aborder l’outil et ses impacts concrets.

Un certain nombre de postes recevront un équipement PASTEL dès début mars, afin que des agents formés en premier puissent effectuer des préadmissions en mode PASTEL avant le démarrage. De cette manière, ces dossiers déjà créés diminueront les files d’attente. De plus, un certain nombre de dossiers seront repris de GEMA à PASTEL en intégration.

Le représentant du Syndicat CFDT  souligne l’inquiétude des agents pour leurs congés du mois de mai.
Monsieur le directeur demande à Monsieur Gobenceaux si une option a été posée par rapport aux congés, sachant qu’il s’agit d’un changement qui intervient rarement (le dernier remonte à 1992), et que la Direction attend des personnels qu’ils soient présents au moment du changement de logiciel. 
Monsieur Gobenceaux précise que le recensement des congés des agents n’a pas encore été réalisé. 

Suite à la demande de Monsieur Rivoire et Madame Marty, et exceptionnellement pour le CHLS, des sessions de formation seront réservées aux agents du bureau des admissions du CHLS et réalisées sur le site. Quatre sessions de huit personnes auront lieu en salle informatique sur le CHLS.  
Monsieur le directeur annonce la présentation de deux dossiers pour avis.

DOSSIERS PRESENTES POUR AVIS :
1) Réorganisation de l’activité céphalique au CHLS dans le cadre du transfert de  l’ORL cancérologique au GH Nord.

Monsieur le directeur demande si ce dossier suscite des questions.

Le représentant du Syndicat Sud Santé fait remarquer que le service a fermé le 17 octobre, et que le dossier est terminé.

Monsieur le directeur répond qu’il faut distinguer la fermeture liée à la période des congés saisonniers et la fermeture structurelle de l’unité 43. Chronologiquement cette dernière n’est pas encore réalisée car la fermeture actuelle est en rapport avec les congés de novembre.

Le représentant du Syndicat CFDT insiste sur le fait que tout est déjà fixé. Les agents ont reçu leur nouvelle affectation.

Monsieur le directeur répond que le projet a été abordé lors de précédents CHSCT, et annoncé en CTEL. Tout a été préparé dans le détail, situation par situation, pour éviter aux agents de partir en congés début novembre sans connaître leur affectation au retour.

Le représentant du Syndicat CFDT reconnaît que le transfert était acté depuis quelques temps mais il souhaite des précisions sur ce qui va se passer entre la fermeture en octobre et le transfert réel en janvier. De plus, onze postes ont été supprimés sur le CHLS.

Monsieur le directeur explique que des postes sont créés lorsqu’une activité est développée (c’est le cas du deuxième dossier présenté pour lequel on crée vingt-cinq ETP).  A l’inverse, lorsqu’une unité est fermée, des postes sont supprimés. Il rappelle qu’il s’agit d’un dossier transversal de réorganisation d’une activité qui est sur plusieurs sites, avec des suppressions de postes au GH Sud et des créations de postes au GH Nord. 

Le représentant du Syndicat CFDT  souligne que ce dossier suscite de nombreuses interrogations. Rien ne semble défini. Il demande quelles sont les solutions de repli prévues en cas de non ouverture. 

Monsieur le directeur évoque la date jalon du 5 janvier 2015 pour le GH Nord qui pourra développer son activité et mettre à disposition de l’équipe chirurgicale du GH Sud le temps de salles de blocs nécessaire à leur activité (1 salle en dix heures vingt, cinq jours par semaine), et les lits correspondant à l’activité conventionnelle à mettre en place.
La deuxième date jalon est celle de la fermeture de l’unité 43 après les vacances de la Toussaint. Les PAM de chirurgie et d’urgence vont devoir accomplir, de mi-octobre à mi-décembre, un travail de régulation de l’activité, tant pour la programmation au bloc que pour la gestion des lits. Cette régulation va nécessiter de la souplesse, de la coordination et une bonne entente entre les opérateurs. 
Le représentant du Syndicat CFDT demande les dates de mise en œuvre  des propositions transitoires, si l’ouverture de deux lits provisoires dans un bureau médical de l’unité 41 est réalisée, ainsi que l’ouverture d’un lit à l’unité 33.
Madame Combarnous précise que les deux lits provisoires de l’unité 41 sont ouverts, et le lit de l’unité 33 sera ouvert début novembre.
Le représentant du Syndicat CFDT évoque la proposition d’augmenter l’activité de l’ACHA, alors qu’une fermeture de l’unité était prévue entre Noël et Jour de l’An. 

Madame Combarnous indique qu’il y aura deux jours d’ouverture : le 29 et le 30 décembre 2014.

Le représentant du Syndicat CGT se fait confirmer que le départ est programmé en début d’année. Le représentant du Syndicat CGT fait part de l’incompréhension de son organisation syndicale par rapport au transfert de ce service à l’Hôpital de la Croix-Rousse, car le CHLS devait devenir un grand centre cancérologique, et il s’agit d’une activité qui rapporte de l’argent.
Monsieur le Directeur explique que le CHLS est un grand centre de cancérologie, mais il fait partie des HCL et il n’existe pas d’hôpital de cancérologie aux HCL. Le CHLS n’a pas le monopole de la cancérologie aux HCL.
L’argument du départ de la cancérologie ORL, dans le cadre du projet d’établissement, est parti du constat d’une activité ORL sur trois sites principaux (GH Nord, GH Sud et HEH). Il a été décidé de renforcer le centre de cancérologie au GH Nord, (tout en conservant l’activité ambulatoire et de consultations au GH Sud afin de conserver la capacité de capter la patientèle qui justifie ensuite d’une hospitalisation), et de regrouper l’otologie au GH Sud.
Le schéma retenu a été le Centre cancérologique ORL au GH Nord et le Centre otologie au GH Sud.
Dans un second temps, à horizon 2017-2018, l’activité d’otologie de HEH sera transférée au GH Sud. Ce sera une opération importante qui justifie le projet de création d’un nouveau bloc céphalique composé de 4 salles.
Le représentant du Syndicat CGT demande des précisions sur le transfert du personnel de bloc.

Monsieur Ducolomb répond que six ETP sont concernés par le transfert. Il a été tenu compte de la volonté des agents de suivre l’activité au GH Nord. Pour les agents (deux au bloc opératoire) qui ont choisi d’aller au GH Nord, il a été fait appel au Fonds d’Intervention Régionale pour leur obtenir des indemnisations financières. Pour tous les autres agents, leur activité sera maintenue au GH Sud. 
Les titulaires conservent leur poste. Dans la mesure du possible, il a été proposé aux agents les services qu’ils souhaitaient : il n’y a pas eu de service imposé. Monsieur Ducolomb précise être intervenu pour des cas très particuliers auprès de directeurs d’autres Groupements, notamment au GH Est. Toutes les situations ont été traitées. La situation des contractuels a été également traitée au cas par cas, soit par un maintien de poste au GH Sud, soit par un départ au GH Nord.

Le représentant du Syndicat CGT souligne que trois contractuels partent à l’Hôpital de la Croix-Rousse.
Madame Combarnous indique qu’ils sont affectés sur des postes vacants.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que la CGT du GH Sud et celle de l’Hôpital de la Croix-Rousse sont intervenues auprès de Monsieur Teoli. Le GH Nord n’était pas satisfait de la manière dont le transfert a été géré par le GH Sud.
Monsieur Ducolomb considère que le transfert a été bien géré, en bonne entente avec le GH Nord, et tous les agents, y compris les contractuels, ont, deux mois avant le transfert, une perspective de carrière au sein des HCL.

Monsieur le directeur relève que cette opération de transfert s’est plutôt déroulée de manière harmonieuse, et ne voit pas à quelles difficultés il est fait allusion. 

Le représentant du Syndicat CGT  répond que des précisions seront données dans le cadre du CHSCT. Il demande par ailleurs, sur les onze postes supprimés, quels en sont les grades.

Monsieur Ducolomb répond que la suppression de postes concerne tous les grades, essentiellement les postes occupés par des agents qui partent en retraite et ne sont pas remplacés. Les réaffectations des agents titulaires se sont réalisées sur des postes vacants et sans remplacement depuis plusieurs mois ou sur des postes laissés vacants par des départs en retraite sur d’autres services. Infirmières et aides-soignantes sont les principaux grades concernés, mais également le cadre. 
Le représentant du Syndicat CGT  demande le nombre des contractuels licenciés et leur grade.
Monsieur Ducolomb précise que personne n’a été licencié à ce jour mais il est possible que cinq à dix contrats de très court terme (un à deux mois) ne soient pas renouvelés. 
Le représentant du Syndicat CGT regrette que les agents contractuels, dont les contrats n’ont pas été renouvelés, n’aient pas été maintenus pour permettre l’épuration des comptes heures importants dans certains services. Les agents auraient pu prendre des heures. Les comptes d’heures, qui explosent depuis plusieurs années, montrent que les effectifs sont insuffisants. Il propose de garder les contractuels pour épurer les comptes d’heures des agents des PAM de Chirurgie et des Urgences. 

Monsieur le directeur entend la proposition mais la considère au-delà de la situation budgétaire du CHLS, déjà en dépassement de 500 000 euros sur le titre des dépenses de personnel non médical.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que cette réponse implique des départs à la retraite non remplacés systématiquement, ce qui est lourd de conséquences dans le secteur des soins. 

Monsieur Ducolomb donne l’exemple de deux agents titulaires : l’un est sur un poste en cancérologie ORL et refuse de suivre son service à l’Hôpital de la Croix-Rousse, l’autre est sur un poste en chirurgie orthopédique et va partir à la retraite au mois de janvier. Il fait le choix de maintenir le salaire de l’agent de cancérologie ORL en novembre/décembre, déjà en sureffectif car le service a disparu, et de fait anticipe le départ en retraite. Il y a bien dans cette situation remplacement d’un départ en retraite. 

Le représentant du Syndicat CGT demande des précisions sur les ETP car il souhaite savoir le nombre de personnes physiques concernées.
Monsieur le directeur répond qu’il est impossible de donner une réponse exacte en séance, mais qu’il y a très peu de temps partiels dans ce service, et que la différence entre le nombre d’ETP et celui des personnes physiques concernées est minime. Il rappelle que tous les agents ont été redéployés ; il n’y a pas d’impasse individuelle dans ce dossier qui a été géré suffisamment en amont.
Le représentant du Syndicat CGT fait part du souhait de son organisation syndicale de voir tous les contrats perdurer.

Monsieur Ducolomb explique le choix qui a été fait de maintenir tous les agents, d’économiser les ETP sur les départs au fil de l’eau, soit en retraite, soit en fin de contrat des agents qui ne souhaitent pas le renouvellement de leur contrat. La date de départ de l’activité au GH Nord est le premier janvier 2015. Deux mois avant cette date, un travail est en cours sur les départs et la manière de les gérer. 
Le représentant du Syndicat CFDT souhaite revenir sur la date de fermeture prévue au 4 novembre 2014 alors que l’activité part en Janvier. Pourquoi n’a-t-on pas fermé aux vacances de Noël au lieu de prendre des mesures transitoires compliquées à mettre en œuvre ?
Monsieur le directeur  donne deux raisons : la première est une connaissance tardive de la date du transfert de la chirurgie cancérologique ORL au GH Nord. La direction générale a rendu au mois de septembre son arbitrage au regard des éléments fournis par le GH Nord. Au début de l’étude de ce dossier, le transfert était prévu beaucoup plus tôt, avant la fin de l’année (octobre/novembre). La seconde raison est budgétaire : le transfert étant prévu à l’automne, les moyens alloués au GH Sud avaient anticipé ce départ à l’automne.
Le représentant du Syndicat CGT demande ce qui va advenir de l’unité 43, ainsi que des cinquante heures du bloc opératoire qui partent à l’Hôpital de la Croix-Rousse.
Monsieur le directeur souhaite que l’unité 43 soit réutilisée le plus rapidement possible. L’année 2015 verra le transfert de l’hépato-gastro-entérologie sur le pavillon chirurgical. Son implantation à l’unité 43 est une option à l’étude. 
Le représentant du Syndicat Sud Santé fait remarquer qu’à la séance du mois de juillet, il était question de l’implantation de l’UCU à l’unité 43.
Monsieur le directeur répond que c’était une hypothèse. Concernant l’implantation de l’Hépato-Gastro-Entérologie, on peut considérer que c’est un avant-projet, qui doit être encore travaillé pour devenir un projet. 

Le représentant du Syndicat CGT évoque l’activité de substitution.
Monsieur le directeur explique qu’un projet a été présenté pour le maintien d’une activité au bloc céphalique, après le départ de la chirurgie ORL cancérologique. Ce dossier est en cours d’instruction à la direction générale. Les arbitrages définitifs sur les projets d’activités nouvelles n’ont pas encore été donnés. Le maintien d’une activité au bloc céphalique se fera tant que les centrales de traitement d’air de ce bloc vieillissant fonctionnent. En cas de défaillance, le bloc sera fermé.

Le représentant du Syndicat CGT  demande s’il sera fermé pour rénovation. 
Monsieur le directeur précise qu’il peut être fermé pour un autre projet substitutif, car le projet de création d’un nouveau bloc de quatre salles dans les trois ans qui viennent a été lancé, avec un chiffrage d’environ trois millions d’euros.

Le représentant du Syndicat Sud Santé revient sur le nombre de lits prévus à l’unité 41 (vingt-six lits). Il demande si les deux lits supplémentaires disparaissent en janvier.
Monsieur le directeur répond que c’est une mesure d’accompagnement, mais les lits pourront être maintenus s’ils font besoin. 

Le représentant du Syndicat CGT souligne deux lits supplémentaires à l’unité 41 avec deux infirmières en plus.
Madame Combarnous précise que l’unité 41 a le même effectif que l’unité 43.
Le représentant du Syndicat CGT  demande ce qui va advenir des deux infirmières. 
Madame Combarnous indique que ce sont des contractuelles qui iront ensuite à l’Hôpital de la Croix-Rousse, comme les titulaires.
Le représentant du Syndicat CGT demande combien de personnels vont aller à l’Hôpital de la Croix-Rousse.
Madame Combarnous précise que le départ de trois contractuelles, deux infirmières de jour de l’unité, une infirmière de nuit, une IADE, deux aides-soignantes, et le kinésithérapeute, est prévu.
Monsieur le Directeur souligne qu’il s’agit d’un état à un instant « T ».

Le représentant du Syndicat CGT  demande si le lit supplémentaire de l’unité 33 est provisoire.
Madame Combarnous répond que ce lit restera définitivement ouvert, à effectif constant.
Le représentant du Syndicat CGT fait état d’une infirmière supplémentaire à l’ACHA, et demande ce qu’il en sera pour les aides-soignantes qui ont déjà beaucoup de travail.
Madame Combarnous indique que les infirmières font les soins et les aides-soignantes, s’il y a plus d’infirmières, peuvent davantage se consacrer à l’entretien des chambres.
Le représentant du Syndicat CGT souligne qu’elles le font déjà, et que ce point est à revoir.
Madame Combarnous précise qu’un mi-temps supplémentaire d’aide-soignante a déjà été accordé il y a six mois.
Monsieur Allouard donne une information sur le planning : le professeur Ceruse cessera son activité de bloc opératoire le 23 décembre au soir, pour permettre la décélération au GH Sud et commencer ses interventions au GH Nord le 6 janvier. Madame Combarnous ajoute que les patients du professeur Ceruse seront transférés le 5 janvier.
Monsieur le directeur fait procéder au vote de l’avis à main levée sur le dossier présenté.
 (12 votants)



CONTRE : 11 voix (CGT : 6 voix, CFDT : 5 voix)

SUD Santé sociaux ne participe pas au vote

 

→ avis défavorable 
Le représentant du Syndicat CFDT argumente le vote de son organisation syndicale : ce projet figure au projet d’établissement, la CFDT entend les difficultés budgétaires et reconnaît l’effort d’accompagnement social réalisé auprès des agents mais les mesures transitoires paraissent difficiles à mettre en œuvre. La CFDT s’inquiète des difficultés que risque de rencontrer le service et le personnel durant les deux mois à venir.
2) Augmentation de la capacité de la maternité portée à 2500 accouchements : 

Monsieur le directeur demande si ce dossier, également présenté pour avis, suscite des questions.

Le représentant du Syndicat Sud Santé indique qu’il est question, dans le document transmis, tantôt de nombre d’accouchements, tantôt de nombre de naissances.
Monsieur le directeur répond que cette différence de terminologie ne nuit pas à la compréhension du dossier.
Le représentant du Syndicat CFDT demande ce qu’il advient des quatre lits d’IVG, car ils n’apparaissent pas sur les plans.
Monsieur le directeur indique que le projet concerne le développement de l’activité d’obstétrique et ne modifie pas les quatre lits d’IVG.
Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer que quatre chambres de l’unité G1 vont passer en service de grossesse pathologique, ce qui implique une réorganisation de l’unité G1. Les lits d’IVG sont des lits dédiés. Il s’inquiète de la situation lorsque le service de gynécologie sera complet.
Monsieur le directeur répond que les lits sont dédiés à l’activité d’orthogénie, et il n’a jamais été saisi jusqu’à aujourd’hui d’un problème d’admission en orthogénie faute de lit. L’orthogénie n’est pas comprise dans cette réorganisation de l’obstétrique.
Le représentant du Syndicat CFDT souligne que l’augmentation des naissances peut avoir un impact sur le service de néonatologie.
Monsieur le directeur le confirme. L’activité d’obstétrique a récemment dépassé le chiffre de 2200 accouchements En accord avec le professeur Claris, il a été décidé de voir le calendrier de la montée en charge de l’activité d’obstétrique. S’il y a nécessité d’augmenter le nombre de places en néonatologie, cette option, vue avec la Direction Générale, fait partie du projet. Pour le professeur Claris, il faut attendre six mois pour constater un impact sur la néonatologie. La première étape est de passer à 2500 accouchements.
Le représentant du Syndicat CFDT constate dans le document l’absence d’une vision claire sur le besoin en effectifs par secteur. Il donne l’exemple des consultations pour lesquelles sont attendues 1200 consultations supplémentaires annuelles, et qui pourtant auront un renfort de 0,20 ETP sage-femme et 0,20 ETP secrétaire médicale.
Monsieur le directeur rappelle que le secteur consultations a été autonomisé. Il indique un document complet « récapitulatif des effectifs » en page 4 du document transmis. Ce document détaille le renfort en effectifs.
Le représentant du Syndicat CFDT souhaite un tableau comparatif avec les effectifs actuels.
Monsieur le directeur fait remarquer que le projet prévoit un renfort total de 23,49 ETP pour une augmentation prévue de 300 accouchements.
Monsieur Allouard ajoute que le comparatif a été fait, sauf pour les consultations. Le document sera complété.

Le représentant du Syndicat CGT demande si les 1200 consultations supplémentaires prévues ont pour objectif de fiabiliser l’organisation.
Monsieur le directeur explique que l’augmentation du nombre d’accouchements implique nécessairement une augmentation des consultations de suivi de grossesse.
Le représentant du Syndicat Sud Santé demande le nombre actuel des consultations.
Madame Combarnous ne peut pas donner le chiffre actuel, mais un suivi de grossesse implique plusieurs consultations.
Le représentant du Syndicat Sud Santé en conclut que pour 2000 accouchements actuellement, il y a 4000 consultations.
Madame Combarnous indique que toutes les patientes ne sont pas suivies depuis le début de leur grossesse.
Le représentant du Syndicat Sud Santé souligne que 1200 consultations en plus signifient une activité supplémentaire de 50%.

Monsieur le directeur répond que la gynécologie obstétrique est l’un des plus gros secteurs de consultations mais il n’y aura pas une augmentation de 50%.
Le représentant du Syndicat CFDT fait part de l’inquiétude des agents, pour lesquels l’ajout de cinq lits paraît insuffisant. Il leur arrive déjà de doubler les lits dans les chambres. La maternité du CHLS reçoit des patientes qui présentent parfois des problèmes sociaux et/ou d’hébergement, et la durée de leur séjour est de ce fait plus longue.

La future organisation suscite des questions, notamment sur la cohabitation dans la même unité de l’obstétrique, de la gynécologie, des grossesses pathologiques, et de l’IVG.

Monsieur le directeur explique que le projet a été travaillé collectivement par les professionnels. L’augmentation de l’activité ne va pas se faire du jour au lendemain. Il sera donc possible de voir si l’augmentation de la capacité lits est adaptée ou non, et de moduler en fonction des difficultés éventuelles rencontrées. 
Il relève le bien-fondé de l’observation sur l’aspect social de l’activité de la maternité, aspect qui a été intégré car le CHLS va conserver cette vocation à recevoir ce type de parturientes, par rapport aux autres maternités des HCL.
Concernant le mélange des activités gynécologie, obstétrique, orthogénie, le professeur Golfier a souhaité le rapprochement de la gynécologie et de l’obstétrique, car il considère que c’est un facteur de cohésion des équipes. Par ailleurs, le service de gynécologie est un service qui contribue au désengorgement des urgences. Les secteurs gynécologie et obstétrique sont distincts mais avec une chefferie de service unique et des équipes que le professeur Golfier veut voir proches. L’orthogénie a intérêt, dans un souci de confidentialité, à ne pas être trop fléché, mais plutôt banalisé.
Le représentant du Syndicat CFDT fait valoir l’aspect moral de la critique d’une cohabitation obstétrique/orthogénie, avec des mères ayant perdu leur enfant côtoyant d’autres mères avec leur bébé.
Monsieur le directeur répond que cette approche peut plaider en faveur d’une prise en charge de l’orthogénie dans le cadre de la chirurgie ambulatoire.
Le représentant du Syndicat CFDT ajoute que la question concerne aussi les interruptions médicales de grossesse, les morts fœtales.

Monsieur le directeur indique que les responsables du service considèrent qu’ils peuvent gérer cette cohabitation dans le respect des patientes. Monsieur Allouard ajoute que cette configuration a déjà été testée avec les travaux du bloc de gynécologie. Il ne s’agit que de la rendre pérenne.

Le représentant du Syndicat CGT indique que son organisation syndicale rejoint les propos de la CFDT relatifs à l’aspect humain, mais fait part de sa satisfaction par rapport au dossier, à ses objectifs, à l’emploi de presque 24 ETP et au maintien de cette activité dans le secteur public.
Monsieur le directeur précise qu’il s’agit aussi d’une logique de territoire, avec les maternités de Givors et de Vienne. L’utilité de la croissance d’activité de la maternité du CHLS est avérée.

Le représentant du Syndicat CGT demande si tous les postes sont pourvus à ce jour.
Monsieur Ducolomb répond qu’il s’agit d’un dossier activité nouvelle avec développement sur 2015, tous les postes ne sont donc pas pourvus.
Le représentant du Syndicat CGT demande si les postes seront pourvus par redéploiement de personnel ou par embauche.
Monsieur Ducolomb indique que les deux seront utilisés.
Le représentant du Syndicat CGT souhaite savoir si l’organisation du travail (notamment les plannings) sera abordée en CHSCT.
Monsieur le directeur répond que le CHSCT ne sera pas saisi si les trames de roulement ne sont pas dérogatoires. Mais les organisations syndicales pourront le saisir si elles ont des questions à poser.
Le représentant du Syndicat CGT demande combien d’agents sont sous contrat en secteur obstétrique, et depuis combien de temps.
Madame Combarnous ne connaît pas la réponse.

Monsieur le directeur indique que la réponse sera faite en différé.
Le représentant du Syndicat Sud Santé se fait confirmer par Monsieur Allouard que les deux chambres du troisième étage, dont on avait doublé les lits, vont être dédoublées. Il demande par ailleurs comment seront utilisés les locaux du troisième étage.
Monsieur le directeur répond que plusieurs hypothèses sont envisagées. Peut-être ces locaux seront-ils utilisés dans le cadre de la réorganisation des consultations de chirurgie et d’anesthésie. Il revient sur l’importance d’une organisation optimum des consultations en tant que « porte d’entrée » de l’hôpital, au même titre que les urgences. Il rappelle que l’activité de consultation est fortement déficitaire.
Le représentant du Syndicat Sud Santé souligne que les patients qui viennent en consultation ne sont pas forcément hospitalisés ensuite.
Monsieur le directeur confirme que les taux de conversion de consultation en hospitalisation sont environ de 15 à 25 % en médecine. En chirurgie, le taux peut monter pour un opérateur renommé à plus de 30%, pour un opérateur moins renommé à moins de 20%. L’organisation des consultations est thème de travail qu’il va falloir aborder. Tout espace libéré par une activité est une opportunité de créer des plateformes de consultations regroupées. Il s’agit d’obtenir, pour les activités de consultation en anesthésie et en chirurgie, une organisation plus lisible pour les patients, et davantage favorable à de bonnes conditions de travail pour les agents.
Il s’agit d’offrir de véritables plateformes de consultation sur les secteurs 3A, 3B et 3C. Il y a déjà une ébauche de plateforme au rez-de-chaussée du pavillon 3A, qui peut être améliorée. La libération d’un espace au troisième étage des locaux d’obstétrique va permettre d’entamer la réflexion sur ces plateaux de consultations.
Le représentant du Syndicat CFDT demande la raison pour laquelle les consultations font perdre autant d’argent.
Monsieur le directeur répond que la rémunération de la consultation ne couvre pas la consommation de ressources.
Le représentant du Syndicat CFDT s’étonne de cette situation car il faut un délai de six mois pour obtenir un rendez-vous en consultation.
Monsieur le directeur souligne que le délai de rendez-vous n’est pas à six mois pour toutes les consultations. Il y a des délais très longs sur certaines spécialités chirurgicales. Des consultations de l’hôpital sont en concurrence directe avec des consultations de ville, mais ces dernières sont moins consommatrices de ressources. Les recettes en consultations ne couvrent pas les charges directes (les dépenses de personnel). Il ne s’agit pas de faire de la consultation une activité rentable car les recettes qu’elle produit sont constituées par l’hospitalisation qu’elle génère. Mais il faut perdre d’argent que ce que les HCL en perdent aujourd’hui.
Le représentant du Syndicat CFDT fait état de l’absence d’information sur la durée moyenne de séjour, alors que l’objectif est la réalisation de 2500 accouchements annuels. La gestion des lits a été difficile pendant la période de réalisation de 2300 accouchements, et il a été question de travailler sur une prise en charge plus rapide des parturientes.
Le représentant du Syndicat CFDT demande si la DMS sera modifiée du fait du passage à 2500 accouchements.
Monsieur le directeur répond que l’augmentation du nombre de naissances ne va, a priori, ni allonger, ni raccourcir la DMS. La logique de réduction du séjour s’impose à toutes les maternités, par le biais de programmes, même à capacité constante, sans projet d’augmentation du nombre d’accouchements.

Le représentant du Syndicat CFDT souhaite savoir, si le besoin en lits devient pressant, si quelque chose a été mis en place pour permettre aux parturientes de rentrer rapidement à domicile. Il y a un risque de ne pas disposer de suffisamment de places en maternité.
Monsieur Ducolomb explique que la question est complexe. L’augmentation du nombre de lits va permettre d’absorber l’augmentation du nombre de naissance, à DMS constante. Il rappelle le changement des catégories sociales prises en charge à la maternité du CHLS observé à la fermeture de l’Hôtel Dieu, qui doit être assumé par l’hôpital public. Mais il n’est pas certain que les 500 patientes supplémentaires auront un profil social peu favorable posant des problèmes de retour rapide à domicile.

Monsieur Gobenceaux indique qu’il communiquera la DMS. Il ajoute qu’un travail est en cours avec le DIM, le service d’obstétrique et le service social sur un indicateur de patientes qui accouchent à la maternité du CHLS, mais n’y ont pas été suivies pendant leur grossesse. 
Monsieur le directeur fait procéder au vote de l’avis à main levée sur le dossier présenté.
 (12 votants)



POUR : 7 voix (CGT : 6 voix, SUD Santé : 1 voix)

ABSTENTION : CFDT

CONTRE : 0

 

→ avis favorable 
Le représentant du Syndicat CFDT explique l’abstention de son organisation syndicale par l’inquiétude du fait de l’insuffisance de la capacité en lits et des tensions déjà observées au cap de 2300 accouchements. De plus, le projet ne donne aucune information sur l’effectif et l’organisation en salle d’accouchement, alors que les sages-femmes ont connu des difficultés. 
Questions diverses :
Conséquences de la modification de la tarification des repas au self au premier septembre 2014 :
Le représentant du Syndicat CGT indique que des agents se disent lésés par cette mesure, qu’ils considèrent comme une seconde « augmentation déguisée » du ticket de self, la première ayant eu lieu en janvier de cette année. Le contenu des plateaux a diminué et de nombreux agents du bloc opératoire ne feront plus l’effort d’aller au self. Il souhaite savoir si la modification de la tarification a eu un effet sur le nombre de plateaux, car il semble que le self est moins fréquenté.
Monsieur le directeur répond que la tarification et la fréquentation des selfs relèvent d’une Direction transversale. Il lui semble que la fréquentation des selfs a été inscrite à l’ordre du jour du CTCE, et les éléments de réponse de la direction générale seront transmis.
Le représentant du Syndicat CGT demande à faire un point début 2015 sur la fréquentation du self. Il évoque aussi les travaux envisagés pour la préparation des repas.
Monsieur Gobenceaux communiquera le document présenté en CTCE sur l’évolution des tarifs, dont il ressort une augmentation pour 20% du personnel, une diminution pour 51% des agents, et une stabilité pour 30%. 
Le représentant du Syndicat CGT souligne que l’augmentation des tarifs dissuade les agents d’aller au self. Il insiste sur la diminution de la quantité et de la qualité des plateaux repas. 
Monsieur le directeur propose de voir cette question en CHSCT, avec la participation de la direction de la Restauration.

Le représentant du Syndicat CGT demande la position de la fonction publique par rapport à l’obligation faite à l’employeur dès janvier 2016 de fournir une base de mutuelle.
Monsieur le directeur suggère de poser cette question à la Direction Générale.
Fin de la séance à 10 heures 
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